
Art. 7. Lorsque les avances payées dépassent l’enveloppe de subvention, la différence est recouvrée. La « Vlaams
Agentschap Zorg en Gezondheid » communique par lettre le montant à rembourser ainsi que de la procédure à suivre
à cet effet par le DMW.

Les réserves qui, au moment de la clôture de l’exercice, dépassent le montant de l’enveloppe de subvention pour
cette année, sont remboursées à la Communauté flamande à concurrence du montant dépassant l’enveloppe de
subvention annuelle, conformément à l’article 7 de l’annexe V à l’arrêté du 24 juillet 2009.

Art. 8. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2014.

Bruxelles, le 7 février 2014,.

Le ministre flamand du Bien-Etre, de la Santé publique et de la Famille,
J. VANDEURZEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2014/27094]

4 MARS 2014. — Arrêté ministériel relatif au plan de réduction de l’application
des produits phytopharmaceutiques dans les espaces publics

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Vu le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec
le développement durable et modifiant le Livre Ier du Code de l’Environnement, le Livre II du Code de
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d’eau non navigables et le
décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle en agriculture, l’article 3, § 2;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides compatible avec le
développement durable et modifiant le Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau et l’arrêté de
l’Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement d’un rapport sur l’état de l’environnement
wallon, l’article 3, § 1er, 2°;

Vu le Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement et du Conseil européen du 21 octobre 2009 concernant la mise
sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les Directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil
et, notamment, son article 67;

Vu l’avis du Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne, donné le 11 février 2014;

Vu l’avis 54.246/4 du Conseil d’Etat, donné le 4 novembre 2013, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°,
des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973,

Arrête :

Article 1er. Le plan relatif à la réduction de l’application des produits phytopharmaceutiques dans les espaces
publics, ci-après dénommé le plan, est rédigé par la personne de droit public chargée de l’entretien et de la protection
des végétaux se trouvant dans les espaces publics ou pour le compte de laquelle ce type de services est effectué.

Art. 2. Le plan comprend une première partie consacrée aux engagements des gestionnaires d’espaces publics au
sens de l’article 2, 4°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides
compatible avec le développement durable et modifiant le Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code de
l’Eau et l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement d’un rapport sur l’état de
l’environnement wallon est effectué.

Les gestionnaires d’espaces publics s’engagent au minimum à :

1° envoyer, chaque année au plus tard le 31 janvier, le registre d’utilisation des produits phytopharmaceutiques
prévu par l’article 67 du Règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement et du Conseil européen du 21 octobre 2009
concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les Directives 79/117/CEE
et 91/414/CEE du Conseil au moyen du formulaire repris à l’annexe Ire du présent arrêté à l’adresse suivante :
registre.pesticides.dgarne@spw.wallonie.be;

2° à respecter les bonnes pratiques phytosanitaires;

3° à respecter la législation relative à l’application, au stockage et à la manipulation des produits phytopharma-
ceutiques.

Art. 3. Le plan comprend une deuxième partie avec un inventaire des espaces publics, sur lesquels des produits
phytopharmaceutiques sont appliqués ainsi que sur lesquels une technique de désherbage (chimique, thermique,
mécanique ou manuelle) est appliquée. Cet inventaire comprend au minimum les informations reprises à l’annexe II
du présent arrêté.

Art. 4. Le plan comprend également une troisième partie dans laquelle sont définis les objectifs progressifs à
atteindre et les dates auxquelles ces objectifs seront atteints.
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Ces objectifs consistent au minimum :

1° à un premier niveau :

a) en la réduction de 25 % de la surface des terrains revêtus non cultivables, non reliés à un réseau de collecte des
eaux pluviales et ne bordant pas des eaux de surface, sur laquelle des produits phytopharmaceutiques sont appliqués
par rapport à la surface traitée au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

b) en la définition des seuils de tolérance aux adventices pour les différents espaces publics qui sont repris dans
l’inventaire;

2° à un deuxième niveau :

a) en la réduction de 50 % de la surface des terrains revêtus non cultivables non reliés à un réseau de collecte des
eaux pluviales et ne bordant pas des eaux de surface sur laquelle des produits phytopharmaceutiques sont appliqués
par rapport à la surface traitée au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

b) en la réduction de 50 % des traitements phytopharmaceutiques pour l’entretien des terrains de sport publics par
rapport aux quantités appliquées au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

c) en la réduction de 50 % des surfaces sur lesquelles des produits phytopharmaceutiques sont appliqués en vue
de la protection et de l’entretien des plantes ornementales annuelles ou vivaces non ligneuses par rapport à la surface
traitée au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

d) en un classement des espaces publics suivant les moyens de traitement employés (toutes techniques
confondues : chimique, thermique, mécanique, manuelle);

3° à un troisième niveau :

a) en la réduction de 75 % de la surface des terrains revêtus non cultivables non reliés à un réseau de collecte des
eaux pluviales et ne bordant pas des eaux de surface sur laquelle des produits phytopharmaceutiques sont appliqués
par rapport à la surface traitée au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

b) en la réduction de 75 % de tous les traitements phytopharmaceutiques pour l’entretien des terrains de sport
publics par rapport aux quantités appliquées au cours de l’année précédant l’élaboration du plan;

c) en l’absence d’application de produits phytopharmaceutiques sur des plantes ornementales ligneuses;

d) en l’absence d’application de produits phytopharmaceutiques sur les plantes ornementales annuelles ou vivaces
non ligneuses;

4° le dernier niveau consiste à atteindre la non-utilisation de produits phytopharmaceutiques (« zéro phyto ») sur
l’ensemble des espaces publics pour le 31 mai 2019 au plus tard.

Art. 5. La personne de droit public chargée de l’entretien et de la protection des végétaux se trouvant dans les
espaces publics ou pour le compte de laquelle ce type de services est effectué fixe les mesures à mettre en œuvre en vue
d’atteindre les objectifs énoncés. Ces mesures ont trait notamment à la formation du personnel et à la conception et la
réalisation des nouveaux aménagements de manière à en limiter l’entretien et à y proscrire toute application de
produits phytopharmaceutiques.

Art. 6. La personne de droit public chargée de l’entretien et de la protection des végétaux se trouvant dans les
espaces publics ou pour le compte de laquelle ce type de services est effectué tient à disposition de la Direction générale
opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement du Service public de Wallonie son plan et un état
d’avancement régulier de la mise en œuvre des mesures visant à atteindre les objectifs prévus par ce plan.

Namur, le 4 mars 2014.

Ph. HENRY
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2014/27094]

4. MÄRZ 2014 — Ministerialerlass über den Plan zur Verringerung
des Einsatzes von Pflanzenschutzmitteln in öffentlichen Räumen

Der Minister für Umwelt, Raumordnung und Mobilität,

Aufgrund des Dekrets vom 10. Juli 2013 über einen Rahmen für die nachhaltige Verwendung von Pestiziden und
zur Abänderung des Buches I des Umweltgesetzbuches, des Buches II des Umweltgesetzbuches, welches das
Wassergesetzbuch bildet, des Gesetzes vom 28. Dezember 1967 über die nichtschiffbaren Wasserläufe und des Dekrets
vom 12. Juli 2001 über die berufliche Ausbildung in der Landwirtschaft, Artikel 3, § 2;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 11. Juli 2013 über eine nachhaltige Verwendung von
Pestiziden und zur Abänderung des Buches II des Umweltgesetzbuches, welches das Wassergesetzbuch bildet, und des
Erlasses der Wallonischen Regionalexekutive vom 5. November 1987 über die Erstellung eines Berichts über den
Zustand der wallonischen Umwelt, Artikel 3, § 1, 2°;

Aufgrund der Verordnung (EG) Nr. 1107/2009 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 21. Oktober 2009
über das Inverkehrbringen von Pflanzenschutzmitteln und zur Aufhebung der Richtlinien 79/117/EWG und
91/414/EWG des Rates, insbesondere ihres Artikels 67;

Aufgrund des am 11. Februar 2014 abgegebenen Gutachtens des ″Conseil supérieur des Villes, Communes et
Provinces de la Région wallonne″ (Hoher Rat der Städte, Gemeinden und Provinzen der wallonischen Region);

Aufgrund des am 4. November 2013 in Anwendung des Artikels 84, § 1, Absatz 1, 1° der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens Nr. 54.246/4 des Staatsrats,

Beschließt:

Artikel 1 - Der Plan zur Verringerung des Einsatzes von Pflanzenschutzmitteln in öffentlichen Räumen,
nachstehend der Plan genannt, wird von der öffentlich-rechtlichen Person verfasst, die mit der Unterhaltung und dem
Schutz der Pflanzen beauftragt ist, die sich in öffentlichen Räumen befinden, oder für deren Rechnung diese Art von
Dienstleistungen erbracht wird.

Art. 2 - Der Plan umfasst einen ersten Teil, der den Verpflichtungen der Verwalter öffentlicher Räume gewidmet
ist, im Sinne von Artikel 2, 4° des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 11. Juli 2013 über eine nachhaltige
Verwendung von Pestiziden und zur Abänderung des Buches II des Umweltgesetzbuches, welches das Wassergesetz-
buch bildet, und des Erlasses der Wallonischen Regionalexekutive vom 5. November 1987 über die Erstellung eines
Berichts über den Zustand der wallonischen Umwelt.

Die Verwalter öffentlicher Räume verpflichten sich mindestens dazu,

1° jedes Jahr, spätestens zum 31. Januar, die Aufzeichnungen über die Benutzung von Pflanzenschutzmitteln im
Sinne von Artikel 67 der Verordnung (EG) Nr. 1° des Europäischen Parlaments und des Rates vom 31. Oktober 67 über
das Inverkehrbringen von Pflanzenschutzmitteln und zur Aufhebung der Richtlinien 79/117/EWG und 91/414/EWG
des Rates anhand des in Anlage I vorliegenden Erlasses an folgende Anschrift zu senden:
registre.pesticides.dgarne@spw.wallonie.be;

2° eine gute Pflanzenschutzpraxis zu beachten;

3° die Gesetzgebung über den Einsatz, die Lagerung und Handhabung von Pflanzenschutzmitteln zu beachten.

Art. 3 - Der Plan umfasst einen zweiten Teil mit einem Verzeichnis der öffentlichen Räume, wo Pflanzenschutz-
mittel eingesetzt werden, sowie auf welche ein (chemisches, thermisches, mechanisches oder manuelles) Unkraut-
bekämpfungsverfahren angewandt wird. Dieses Verzeichnis enthält mindestens die in Anlage II vorliegenden Erlasses
genannten Angaben.

Art. 4 - Der Plan umfasst ebenfalls einen dritten Teil, in dem die zu erreichenden Etappenziele und die
entsprechenden Fristen bestimmt sind.

Diese Ziele sind mindestens:

1° in einer ersten Stufe:

a) die Verringerung um 25% der Fläche der nicht kultivierbaren bedeckten Grundstücke, die nicht an ein
Regenwassersammelnetz angeschlossen sind und die nicht an Oberflächenwasser entlang führen, wo Pflanzenschutz-
mittel eingesetzt werden, im Verhältnis zur Fläche, die im Laufe des Jahres vor der Ausarbeitung des Plans behandelt
worden war;

b) die Festlegung der Toleranzschwellen gegenüber unerwünschten Kräutern für die verschiedenen im Verzeichnis
genannten öffentlichen Räume;
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2° in einer zweiten Stufe:

a) die Verringerung um 50% der Fläche der nicht kultivierbaren bedeckten Grundstücke, die nicht an ein
Regenwassersammelnetz angeschlossen sind und die nicht an Oberflächenwasser entlang führen, wo Pflanzenschutz-
mittel eingesetzt werden, im Verhältnis zur Fläche, die im Laufe des Jahres vor der Ausarbeitung des Plans behandelt
worden war;

b) die Verringerung um 50% der Behandlungen mit Pflanzenschutzmitteln für die Unterhaltung der öffentlichen
Sportplätze im Verhältnis zu den Mengen, die im Laufe des Jahres vor der Ausarbeitung des Plans benutzt worden
waren;

c) die Verringerung um 50% der Flächen, wo Pflanzenschutzmittel zum Schutz und zur Unterhaltung der nicht
holzigen einjährigen Zierpflanzen oder Stauden eingesetzt werden, im Verhältnis zur Fläche, die im Laufe des Jahres
vor der Ausarbeitung des Plans behandelt worden war;

d) eine Einstufung der öffentlichen Räume nach den benutzten Behandlungsverfahren (für sämtliche Verfahren:
chemisch, thermisch, mechanisch, manuell);

3° in einer dritten Stufe:

a) die Verringerung um 75% der Fläche der nicht kultivierbaren bedeckten Grundstücke, die nicht an ein
Regenwassersammelnetz angeschlossen sind und die nicht an Oberflächenwasser entlang führen, wo Pflanzenschutz-
mittel eingesetzt werden, im Verhältnis zur Fläche, die im Laufe des Jahres vor der Ausarbeitung des Plans behandelt
worden war;

b) die Verringerung um 75% aller Behandlungen mit Pflanzenschutzmitteln für die Unterhaltung der öffentlichen
Sportplätze im Verhältnis zu den Mengen, die im Laufe des Jahres vor der Ausarbeitung des Plans benutzt worden
waren;

c) der Verzicht auf den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln auf holzigen Zierpflanzen;

d) der Verzicht auf den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln auf nicht holzigen einjährigen Zierpflanzen oder
Stauden;

4° die letzte Stufe besteht in dem Verzicht auf die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln (″Null Pflanzenschutz-
mittel″) in allen öffentlichen Räumen spätestens zum 31. Mai 2019.

Art. 5 - Die öffentlich-rechtliche Person, die mit der Unterhaltung und dem Schutz der Pflanzen beauftragt ist, die
sich in öffentlichen Räumen befinden, oder für deren Rechnung diese Art von Dienstleistungen erbracht wird, legt die
zu ergreifenden Maßnahmen fest, um die genannten Ziele zu erreichen. Diese Maßnahmen betreffen insbesondere die
Ausbildung des Personals, sowie die Planung und das Anlegen neuer Einrichtungen, so dass deren Unterhaltung
beschränkt und auf den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln vollständig verzichtet werden kann.

Art. 6 - Die öffentlich-rechtliche Person, die mit der Unterhaltung und dem Schutz der Pflanzen beauftragt ist, die
sich in öffentlichen Räumen befinden, oder für deren Rechnung diese Art von Dienstleistungen erbracht wird, hält
ihren Plan sowie einen Kalender mit dem regelmäßigen Fortschritt der Umsetzung der Maßnahmen, um die im Plan
vorgesehenen Ziele zu erreichen, zur Verfügung der operativen Generaldirektion Landwirtschaft, Naturschätze und
Umwelt des Öffentlichen Dienstes der Wallonie.

Namur, den 4. März 2014

Ph. HENRY
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2014/27094]

4 MAART 2014. — Ministerieel besluit betreffende het plan tot beperking van de toepassing
van de gewasbeschermingsmiddelen in de openbare ruimten

De Minister van Leefmilieu, Ruimtelijke Ordening en Mobiliteit,

Gelet op het decreet van 10 juli 2013 tot vaststelling van een kader ter verwezenlijking van een duurzaam gebruik
van pesticiden en tot wijziging van Boek I van het Milieuwetboek, Boek II van het Milieuwetboek, dat het
Waterwetboek inhoudt, de wet van 28 december 1967 betreffende de onbevaarbare waterlopen en het decreet van
12 juli 2001 betreffende de beroepsopleiding in de landbouw, artikel 3, § 2;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 11 juli 2013 betreffende een pesticidengebruik dat verenigbaar is
met de duurzame ontwikkeling en tot wijziging van Boek II van het Milieuwetboek, dat het Waterwetboek inhoudt en
het besluit van de Waalse Gewestexecutieve van 5 november 1987 betreffende het opmaken van een verslag over de
toestand van het Waalse leefmilieu, artikel 3, § 1, 2°;

Gelet op verordening (EG) nr. 1107/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 betreffende
het op de markt brengen van gewasbeschermingsmiddelen en tot intrekking van de Richtlijnen 79/117/EEG
en 91/414/EEG van de Raad en, inzonderheid, zijn artikel 67;

Gelet op het advies van de ″Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne″ (Hoge
raad van de steden, gemeenten en provincies van het Waalse Gewest), gegeven op 11 februari 2014;

Gelet op het advies 54.246/4 van de Raad van State, gegeven op 4 november 2013, overeenkomstig artikel 84, § 1,
eerste lid, 1°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973,

Besluit :

Artikel 1. Het plan met betrekking tot de beperking van de toepassing van de gewasbeschermingsmiddelen in de
openbare ruimten, hierna ″het plan″ genoemd, wordt opgesteld door de publiekrechtelijke persoon belast met het
onderhoud en de bescherming van planten die zich in de openbare ruimten bevinden of voor rekening waarvan
dergelijke diensten worden uitgevoerd.

Art. 2. Het plan bevat een eerste deel dat gewijd wordt aan de verbintenissen van de beheerders van openbare
ruimten in de zin van artikel 2, 4° van het besluit van de Waalse Regering van 11 juli 2013 betreffende een
pesticidengebruik dat verenigbaar is met de duurzame ontwikkeling en tot wijziging van Boek II van het
Milieuwetboek, dat het Waterwetboek inhoudt en het besluit van de Waalse Gewestexecutieve van 5 november 1987
betreffende het opmaken van een verslag over de toestand van het Waalse leefmilieu.

De beheerders van openbare ruimten verbinden er zich tenminste toe :

1° jaarlijks, uiterlijk 31 januari, het register over het gebruik van gewasbeschermingsmiddelen bedoeld in artikel 67
van Verordening (EG) nr. 1107/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 betreffende het op
de markt brengen van gewasbeschermingsmiddelen en tot intrekking van de Richtlijnen 79/117/EEG en 91/414/EEG
van de Raad, d.m.v. het formulier opgenomen in bijlage I bij dit besluit naar het volgend adres te sturen :
registre.pesticides.dgarne@spw.wallonie.be;

2° de goede gewasbeschermingspraktijken na te leven;

3° de wetgeving betreffende het gebruik, de opslag en de hantering van gewasbeschermingsmiddelen na te leven.

Art. 3. Het plan bevat een tweede deel met een inventaris van de openbare ruimten waarop gewasbescherming-
smiddelen worden gebruikt alsook waarop de technieken voor onkruidbestrijding (chemisch, thermisch, mechanisch
of manueel) worden gebruikt. Deze inventaris bevat minstens de informatie opgenomen in bijlage II bij dit besluit.

Art. 4. Het plan bevat ook een derde deel waarin de te bereiken graduele doelstellingen worden omschreven
alsook de data waarop deze doelstellingen zullen worden bereikt.

Deze doelstellingen bestaan minstens uit :

1° op een eerste niveau :

a) de vermindering met 25 % van de oppervlakte van onverbouwbare terreinen met bedekking die niet verbonden
zijn met een regenwaterverzamelleiding en niet grenzen aan een oppervlaktewater waarop gewasbeschermingsmid-
delen worden gebruikt t.o.v. de grondoppervlakte die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan
wordt behandeld;

b) de omschrijving van de tolerantiedrempels tegen adventitia voor de verschillende openbare ruimten opgenomen
in de inventaris;
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2° op een tweede niveau :

a) de vermindering met 50 % van de oppervlakte van onverbouwbare terreinen met bedekking die niet verbonden
zijn met een regenwaterverzamelleiding en niet grenzen aan een oppervlaktewater waarop gewasbeschermingsmid-
delen worden gebruikt t.o.v. de grondoppervlakte die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan
wordt behandeld;

b) de vermindering met 50 % van de gewasbeschermingsbehandelingen voor het onderhoud van de openbare
sportterreinen t.o.v. de hoeveelheden die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan worden
gebruikt;

c) de vermindering met 50 % van de oppervlakte waarop gewasbeschermingsmiddelen worden gebruik met het
oog op de bescherming en het onderhoud van eenjarige of doorlevende niet-houtige sierplanten t.o.v. de
grondoppervlakte die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan wordt behandeld;

d) een rangschikking van de openbare ruimten volgens de gebruikte behandelingsmiddelen (ongeacht de
technieken : chemisch, thermisch, mechanisch of manueel);

3° op een derde niveau :

a) de vermindering met 75 % van de oppervlakte van onverbouwbare terreinen met bedekking die niet verbonden
zijn met een regenwaterverzamelleiding en niet grenzen aan een oppervlaktewater waarop gewasbeschermingsmid-
delen worden gebruikt t.o.v. de grondoppervlakte die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan
wordt behandeld;

b) de vermindering met 75 % van al de gewasbeschermingsbehandelingen voor het onderhoud van de openbare
sportterreinen t.o.v. de hoeveelheden die tijdens het jaar dat voorafgaat aan de uitwerking van het plan worden
gebruikt;

c) het niet gebruiken van gewasbeschermingsmiddelen op houtige sierplanten;

d) het niet gebruiken van gewasbeschermingsmiddelen op eenjarige of doorlevende niet-houtige sierplanten;

4° het laatste niveau bestaat uit het streven naar het niet aanwenden van gewasbeschermingsmiddelen (″zero fyto″)
op het geheel van de openbare ruimten voor uiterlijk 31 mei 2019.

Art. 5. De publiekrechtelijke persoon belast met het onderhoud en de bescherming van planten die zich in de
openbare ruimten bevinden of voor rekening waarvan dergelijke diensten worden uitgevoerd, bepaalt de maatregelen
die ten uitvoer gebracht dienen te worden om de vermelde doelstellingen te bereiken. Deze maatregelen hebben
namelijk betrekking op de opleiding van het personeel en op het ontwerp en de uitvoering van de nieuwe inrichtingen
om het onderhoud ervan te beperken en om er elk gebruik van gewasbeschermingsmiddelen te verbieden.

Art. 6. De publiekrechtelijke persoon belast met het onderhoud en de bescherming van planten die zich in de
openbare ruimten bevinden of voor rekening waarvan dergelijke diensten worden uitgevoerd, houdt haar plan en een
regelmatige stand van vordering van de uitvoering van de maatregelen om de doelstellingen van dit plan te bereiken,
ter beschikking van het Operationeel Directoraat-generaal Landbouw, Natuurlijke Hulpbronnen en Leefmilieu van de
Waalse Overheidsdienst.

Namen, 4 maart 2014.

Ph. HENRY
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